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StANCE DU 1er Dtt:ElllBI\R 18'7 4. 

Crédits SUP.J•lémenlajrts au Budget du Minlstè1·c de la Justice 
pour l'exercice t 87 4 (1). 

B.APPORT 

FAIT, AU NOM DR LA SECTION CENTRALE('), PAR 81. l,EFEDVnt~. 

~I ESSIEIJBS , 

Le projet de loi, ouvrant des crédits supplémentaires au Budget de la Jus­ 
tice pour l'exercice 1874, a semblé aux sections et à la section centrale corn­ 
plétement justifié pal' l'Exposé des motifs. 
Toutes les sections y ont donné leur approbation. 
Les crédits sollicités se divisent en deux parties. Le premier a trait à des 

crédits nécessaires pour majorer les articles 8 et f O du Budget par suite de 
lois volées par les Chambres. Celui de l'article ! 9, Mouiteur et Annexes, n'est en 
quelque sorte qu'une avance de fonds, puisque les sommes payées de cc chef 
par les Sociétés sont portées au Budget des recettes. 
La seconde partie contient ceuxqui sont destinés à solder des dépenses 

se rapportant à des exercices clos, cl qui n'ont. pu être liquidés el payés, soit 
par suite d'insuffisance <lu crédit, soit comme celui de l'article 67, pour payer 
des frais d'entretien d'indigents ~ la plupart étrangers, ou dont le domicile de 
secours n'a pu être fixé qu'après une longue correspondance. 

La section centrale, à l'occasion de ce projet de loi, a désiré connaitre sui· 
quelle base et. de quelle manière sont liquidés les frais de route et de séjour 
de 31M. les architectes envoyés par le Département de la Justice. 

(i) Projet de loi, r,0 i 1. 
(1) La section centrale, présidée par &I. Sc1101.1,u:RT, était composée dr. MM. I.Ert:11v11r., VAN 

llooRot, Bousnv.1., DRu1111t1., V1.t11INCKX el Juu.10T. 
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1\1. le Minista·e a fait savoir à la section que les frais de roule de ~lftl. les 
architectes chargfis, û~ 1~ oonsl1•ucti~n des prisons (J~yv~l!epi sont compris 
dans les honoraires fixés pour chaque cas par un arrêté royal spécial. 

Les frais de roule cl de séjour. des .. architectes chargés. d~§Jrn_~,t~x.A'_e~u:~:­ 
lien et d'amélioration des prisons existantes sont réglés par l'arrêté royal du 
17 août 1849. Il n'y a plus ,1ue pour les prisons de l\larchc el de Neufchâteau 
que des frais de route sont alloués à l'architecte, habitant Arlon. Pour les 
antres prisons, un architecte de la localité est chargé du service, il est payé 
par abonnement: variant de H)O à 280· francs, suivant l'importance de l'éta­ 
blissement. 

Ln section centrale, à l'unanimité de ses membres présents, ap~rouvc le 
projet de loi soumis à vos délibérations el a l'honneur de vous en proposer 
l'adoption. 

Le Rapporteur, 

L.LEFERVRF.. 

Le Préside,u, 
J. SCHOLLAERT. 


